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Le Département du Val-de-Marne, à travers ses compétences et tout particulièrement celles relevant 

du champ de la solidarité et de la cohésion territoriale, souhaite se doter d’outils pour suivre au 

plus près les évolutions sociologiques et urbaines intervenant sur son territoire et adapter au mieux 

ses politiques départementales. 

Le Val-de-Marne s’inscrit dans un contexte très spécifique, celui de la région francilienne, à la fois 

dynamique et attractif, et également producteur de nombreux contrastes sociaux.  

L’attractivité de la métropole parisienne et le souhait de s’installer au plus près des pôles d’activité 

et des équipements conduisent en effet à une forte tension immobilière, limitant l’accès à un 

logement pour un grand nombre de ménages ou rendant plus difficile le déroulement de leurs 

parcours résidentiels. 

Le Val-de-Marne accueille depuis plusieurs années des projets d’aménagement d’envergure et fait 

face à d’importantes mutations sociologiques et urbaines. Les tensions sur le logement y sont 

particulièrement fortes en raison d’une offre insuffisante et d’une hausse du prix de l’immobilier, 

malgré la présence importante de logements sociaux. 

Dans ce contexte, l’analyse de l’évolution récente du marché du logement, notamment dans le 

secteur privé, s’avère essentielle pour réfléchir aux adaptations éventuelles de la politique 

départementale. La crise de l’immobilier entamée en 2022, qui s’est poursuivie durant l’année 2023, 

vient amplifier les tensions sur le marché francilien. Cette étude ne permet cependant pas d’en 

mesurer finement les impacts sur le territoire val-de-marnais, par manque de recul suffisant pour 

disposer de données fiables et consolidées. Seuls quelques éclairages peuvent être apportés. 

L’ADIL 94, partenaire de longue date du Département du Val-de-Marne, a été identifiée comme 

essentiel pour contribuer à la réalisation d’une étude approfondie de la situation val-de-marnaise du 

marché de l’immobilier et de ses évolutions récentes, avec le concours de la Direction de l’Habitat 

et de l’Observatoire Départemental. 

L’analyse présentée dans ce rapport met en évidence les principales évolutions du marché 

immobilier intervenues entre 2017 et 2022 et apporte de premiers éclairages sur la situation 

en 2023. Ces derniers montrent les prémices de la crise, qui s’est largement intensifiée depuis. 

Ce contexte impacte considérablement les finances départementales, avec une chute du 

montant des Droits de Mutation à Titre Onéreux (DMTO) au 1er semestre 2023 (amorcée dès 

2022), une recette fiscale essentielle pour le fonctionnement de la collectivité. 

L’analyse est réalisée à l’échelle du Val-de-Marne et s’est également attachée à contextualiser la 

situation départementale par rapport au contexte francilien (en fonction de l'accès aux données) et 

à mettre en exergue les principales disparités entre les 3 Etablissements Publics Territoriaux (EPT) 

et les 47 communes qui le composent.  

Ce rapport résulte de la compilation d’une sélection d’indicateurs mobilisés à travers plusieurs 

sources de référence dont les caractéristiques sont présentées dans une note méthodologique située 

à la fin du document.  
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Après avoir subi les effets de la crise financière en 2008 et 2009, le marché de l’ancien dans le Val-

de-Marne s’était fortement redressé en 2010 avant de se contracter à nouveau et de se maintenir à 

un niveau relativement stable jusqu’en 2014 (environ 15 000 ventes annuelles). Le nombre de ventes 

a ensuite connu une croissance exceptionnelle jusqu’à atteindre un niveau record en 2017 (20 433 

ventes) puis est lentement redescendu jusqu’en 2020. Depuis le marché a retrouvé une certaine 

dynamique par effet de rattrapage post-crise sanitaire mais l’évolution du contexte économique et 

géopolitique en 2022 a mis fin à cette progression.   

Dans ce contexte, les prix médians ont également subi les aléas de la conjoncture, et les hausses et 

les baisses se sont succédé jusqu’en 2017. Entre 2007 et 2017, le prix médian en collectif oscillait 

entre 3 450 €/m² et 4 140 €/m² et celui en individuel entre 310 000 € et 380 000 € par lot. Depuis 

2017, les prix n’ont cessé d’augmenter aussi bien en collectif qu’en individuel pour atteindre 

respectivement 5 190 €/m² et 500 000 € par lot fin 2022 (soit respectivement +25% et +32% depuis 

2017). 
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Entre 2017 et 2020, les ventes annuelles dans le Val-de-Marne ont lentement baissé, entre -2 % et -

11 % entre 2019 et 2020, année perturbée par la crise du COVID-19. Depuis 2020, un effet de 

rattrapage s’observe dans le département puisque les ventes ont augmenté de 11 % entre 2020 et 

2022. Dans le détail, les ventes ont surtout augmenté entre 2020 et 2021 (+8 %) tandis que 

l’évolution entre 2021 et 2022 est toujours positive mais dans une moindre mesure.  

Le collectif est majoritaire dans le total des ventes et représente environ les ¾ des transactions 

enregistrées dans le département, entre 73 % et 76 % selon les années. 

Graphique 1. Nombre de ventes de logements anciens et évolution entre 2017 et 2022 dans 

le Val-de-Marne 

 

Source : Notaires Paris Île-de-France, base BIEN  

À l’échelle des EPT, l’EPT 10 Paris Est Marne et Bois a concentré le plus de ventes entre 2017 et 2022 

(51 241) suivi par l’EPT 12 Grand Orly Seine-Bièvre (48 528) et l’EPT 11 Grand Paris Sud Est Avenir 

(25 912).  

L’analyse est différente lorsque les ventes enregistrées entre 2017 et 2022 sont rapportées au 

nombre de résidences principales
1

. L’EPT 10 engrange le plus grand nombre de ventes pour 1 000 

résidences principales (224 unités) mais l’EPT 11 se place en deuxième position avec 196 ventes 

pour 1 000 résidences principales (RP). L’EPT 12 comptabilise quant à lui 160 ventes pour 1 000 RP.   
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FOCUS 2023 

 

Une forte chute des ventes dans l’ancien 

 

• 10 917 biens collectifs, - 24,6 % en un an 

• 3 354 biens individuels, -27,8 % en un an 
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EPT 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2017-2022 

T10 9 043 8 562 8 275 7 880 8 599 8 882 51 241 

T11 4 699 4 390 4 711 4 024 4 072 4 016 25 912 

T12 8 568 8 309 8 271 7 086 7 975 8 319 48 528 

Source : Notaires Paris Île-de-France, base BIEN 

 

 

À l’échelle communale, le nombre de ventes sur la période 2017-2022 varie de plus de 10 000 

ventes dans l’ancien à Saint-Maur-des-Fossés à moins de 250 ventes à Périgny-sur-Yerres. Sur la 

période étudiée, les volumes de ventes les plus élevés se concentrent généralement dans les mêmes 

villes. C’est le cas notamment de Saint-Maur-des-Fossés (1 700 ventes par an en moyenne sur 5 ans), 

Créteil et Vincennes (1 000 ventes par an en moyenne). Vitry-sur-Seine, Champigny-sur-Marne et 

Fontenay-sous-Bois figurent également parmi les villes plus dynamiques de ces cinq dernières 

années.  

 

Carte 1. Ensemble des ventes dans l’ancien sur la période 2017-2022 dans le Val-de-Marne 

 

Globalement si un nombre de ventes plus volumineux est recensé dans les grandes villes du 

département, ce dernier n’est toutefois pas corrélé à la population des villes. Par exemple, 

Vincennes connait plus de ventes dans l’ancien que Vitry-sur-Seine alors que sa population est 

presque deux fois moins élevée : un constat qui fait écho au dynamisme immobilier de certains 

secteurs notamment proches de Paris. 

Raison pour laquelle l’indicateur du nombre de ventes dans l’ancien rapporté aux résidences 

principales offre une distribution légèrement différente des communes.  Ablon-sur-Seine, 

Chennevières-sur-Marne et Saint-Maur-des-Fossés ont enregistré le plus grand nombre de ventes 

pour 1 000 résidences principales au cours de la période 2017-2022, entre 290 et 315 ventes pour 

1 000 RP. Plus généralement les villes du nord et du nord-est du département, mise à part 

Champigny-sur-Marne, paraissent beaucoup plus dynamiques en termes de ventes dans l’ancien. 
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Carte 2. Nombre de ventes dans l’ancien pour 1 000 résidences principales dans le Val-de-

Marne 
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Source : Notaires Paris Île-de-France, base BIEN  

Malgré ces évolutions contrastées, le prix médian, aussi bien pour les maisons que pour les 

appartements, n’a cessé d’augmenter entre 2017 et 2022 (+32 % en individuel et +28 % en collectif).  

Le prix médian de vente d’appartement dans l’ancien est de 5 190 €/m² en 2022. Il double presque 

pour les communes en proximité de la capitale autour de 9 000 €/m² à Vincennes et Saint-Mandé 

et près de 8 500 €/m² à Charenton-le-Pont. Dans une deuxième couronne de communes autour de 

Paris, les prix varient entre 5 000 €/m² et 6000 €/m² comme au Kremlin-Bicêtre, à Saint-Maur-des-

Fossés, Arcueil, Cachan, Ivry-sur-Seine, Alfortville, Villejuif ou encore au Perreux-sur-Marne. Les prix 

les plus bas se situent dans les communes du sud du département, avec moins de 3 000 €/m² à 

Villeneuve-Saint-Georges, Ablon-sur-Seine et Boissy-Saint-Léger. 

Carte 3. Prix médians des ventes en collectif dans l’ancien en 2022 dans le Val-de-Marne 

 

 

Année 2017 2018 2019 2020 2021 2022 
Évolution 

2017-2022 

Prix médians des 

appartements (en 

€/m²) 

4 060 4 230 4 280 4 740 4 980 5 190 + 1130 €/m² 

Évolution annuelle 4,6 % 4,2 % 1,2 % 10,7 % 5,1 % 4,2 % 28 % 

Prix médians des 

maisons (en K€/lot) 
380 396 405 455 482 500 +120 K€/lot 

Évolution annuelle 5,0 % 4,2 % 2,3 % 12,3 % 5,9 % 3,7 % 32 % 
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Six communes ont enregistré des hausses de prix supérieures à 30 % en collectif et une seule 

commune, Santeny, a vu son prix légèrement baisser (-1 %) entre 2017 et 2022. Les hausses de prix 

médian les plus importantes ont été observées à Villecresnes (+39 %) et Villeneuve-le-Roi (+38 %). A 

l’opposé, les villes de l’est du département apparaissent moins dynamiques : 8 % au Plessis-Trévise 

et 9 % à La Queue-en-Brie mais également 3 % à Rungis.  

En individuel, les évolutions sont beaucoup plus disparates et s’échelonnent entre +3 % au Kremlin-

Bicêtre et +73 % à Gentilly. Ces plus fortes variations s’expliquent aussi par le nombre plus restreint 

des ventes en individuel dans de nombreuses communes du département.  

Carte 4. Evolution du prix médian des ventes en collectif dans l’ancien entre 2017 et 2022 

dans le Val-de-Marne 

 

  

FOCUS 2023 

 

En lien avec le ralentissement de l’activité, les prix amorcent une baisse 

 

• 4 950 €/m² pour les biens collectifs, - 4,6 % en un an 

• 476 K € pour les biens individuels, - 4,8 % en un an 

 

Une baisse des prix de près de 5 % sur 1 année, qui ne contrebalance pas la forte 

hausse observée ces dernières années (+28% entre 2017 et 2022 pour les 

appartements). 
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En termes de volume de ventes de maison, Villeneuve-Saint-Georges (+104 %), Rungis (+35 %) et 

Maisons-Alfort (+27 %) ont été les communes les plus dynamiques.  

Les communes de Gentilly (+73 %), Bonneuil-sur-Marne (+48 %) et Bry-sur-Marne (+43 %) ont connu 

les plus fortes évolutions du prix médian en individuel.  

L’étude des volumes et prix de vente par typologie montre qu’entre 2017 et 2022, le nombre de 

maisons qui comptent moins de 5 pièces a diminué tandis que ce sont les maisons de 6 pièces et 

plus dont les ventes ont le plus augmenté. Les maisons de 2 pièces ont subi le plus fort 

renchérissement de prix (+33 %) mais leur volume reste minime parmi l’ensemble des maisons 

vendues (2,3 % en 2022). Globalement, le prix des maisons de 5 pièces et plus (+29 %) a augmenté 

plus rapidement que le reste des typologies. 

Graphique 2. Évolution des ventes et des prix des maisons entre 2017 et 2022 dans le Val-de-

Marne 

 

Source : Notaires Paris Île-de-France, base BIEN  
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En collectif, les hausses de volumes les plus importantes ont été observées à Maisons-Alfort (+44 %), 

Le Perreux-sur-Marne (+37 %) et Nogent-sur-Marne (+28 %).  

Les évolutions du prix médian en collectif sont moins élevées qu’en individuel. Villecresnes (+39 %) 

affiche la plus forte augmentation suivie de Villeneuve-le-Roi (+38 %) et Orly (+36 %).  

En collectif, les studios sont la seule typologie dont les ventes ont augmenté : +10 % entre 2017 et 

2022. Le prix est dégressif en fonction de la surface à l’exception faite des T4 qui sont les moins 

onéreux au m²). Les évolutions de prix s’échelonnent entre +23 % pour les studios (les plus chers 

au m²) et +32 % pour les appartements de 4 pièces (les moins chers au m²).  

Graphique 3. Évolution des ventes et des prix des appartements entre 2017 et 2022 

 

Source : Notaires Paris Île-de-France, base BIEN  

 

 

 

  

-4,4%
-2,8%

-7,6%

5,9%
5,2%

4,2%

1,2%

10,7%

5,1%
4,2%

-10%

-5%

0%

5%

10%

15%

2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022

Évolution volume de ventes Évolution des prix



CARACTERISTIQUES ET EVOLUTIONS DU MARCHE IMMOBILIER EN VAL-DE-MARNE ◼ PAGE 14/67 

Profil des acquéreurs 

En l’espace de cinq ans, le nombre d’acquéreurs appartenant aux catégories des artisans et 

commerçants (+20 %) ainsi qu’aux cadres et professions libérales (+11 %) a fortement augmenté. À 

l’inverse, le nombre d’acheteurs issus de la catégorie des professions intermédiaires (-18 %), des 

employés (-32 %) et des ouvriers (-34 %) ainsi que les retraités (-14 %) et les personnes sans activité 

(-17 %) s’est restreint sur la période.  

En 2017, les cadres et professions libérales, et les professions intermédiaires représentaient chacun 

un tiers des acheteurs. En 2022, les cadres et professions libérales (36,8 %) sont devenus 

majoritaires parmi l’ensemble des acheteurs suivis des professions intermédiaires (27,1 %). En outre, 

les personnes morales représentent près de 10% des acheteurs. Il s’agit essentiellement de 

personnes morales de droit privé, notamment des entreprises et des sociétés civiles immobilières, 

mais aussi de l’administration publique. Tout comme les professions intermédiaires (-6,2 %), les 

employés (-4,3 %) et les ouvriers (-2,3 %) sont moins représentés parmi les acquéreurs en 2022 par 

rapport à 2017.  

*Entre 2017 et 2022, les bases notariales ont évolué dans leur contenu et leur alimentation, notamment en ce qui 

concerne la répartition des personnes morales parmi les acheteurs et les vendeurs. Cette rupture statistique ne 

permet donc pas de calculer une évolution fiable de ce type d’acheteurs.  

Source : Notaires Paris Île-de-France, base BIEN  

 

Profil des vendeurs 

En volume, exception faite des agriculteurs qui ne représentent que 0,1 % des vendeurs, ce sont les 

artisans et commerçants (+9 %) et les cadres et professions libérales (+5 %) qui ont le plus augmenté 

sur cinq ans. Comme pour les acquéreurs, les vendeurs issus de la catégorie employés (-25 %) et 

ouvriers (-19 %) sont moins nombreux en 2022 qu’en 2017.  

En 2022, environ 30 % des vendeurs sont retraités, près d’un quart sont cadres et professions 

libérales et 19 % exercent des professions intermédiaires. La prépondérance des retraités parmi les 

vendeurs témoigne de parcours résidentiels classiques où les jeunes actifs rachètent à leurs aînés 

retraités qui choisissent de déménager pour des logements qui correspondent mieux à leurs besoins.  

 Agriculteur 

exploit. 

Artisan 

Commerçant 

Cadre 

et prof. 

libérale 

Prof. 

intermédiaire 
Employé Ouvrier Retraité 

Autre 

sans  

activité 

Personne 

morale 
Ensemble 

Nombre 

d'acquéreurs 

en 2017 

n.s. 1 067 6 346 6 347 2 531 1 268 1 232 254 n.s. 19 045 

Nombre 

d'acquéreurs 

en 2022 

7 1 285 7 021 5 179 1 728 836 1 055 211 1 781 19 103 

Evolution 

nombre 

d'acquéreurs 

2017-2022 

n.s. 20% 11% -18% -32% -34% -14% -17% n.s. 0% 

Part en 2017 n.s. 5,6% 33,3% 33,3% 13,3% 6,7% 6,5% 1,3% n.s. 100,0% 

Part en 2022 0,0% 6,7% 36,8% 27,1% 9,0% 4,4% 5,5% 1,1% 9,3% 100,0% 

Evolution 

part 2017-

2022 

n.s. 1,1% 3,4% -6,2% -4,2% -2,3% -0,9% -0,2% n.s. 
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*Entre 2017 et 2022, les bases notariales ont évolué dans leur contenu et leur alimentation, notamment en ce qui 

concerne la répartition des personnes morales parmi les acheteurs et les vendeurs. Cette rupture statistique ne 

permet donc pas de calculer une évolution fiable de ce type de vendeurs.   

Source : Notaires Paris Île-de-France, base BIEN  

 

Profil comparé des acquéreurs et des vendeurs 

Selon l’âge  

L’âge des vendeurs et des acquéreurs témoignent également de parcours résidentiels classiques et 

la répartition par tranche d’âge dans chaque catégorie n’a que peu évolué entre 2017 et 2022. Ainsi, 

la majorité des acquéreurs est âgée de 20 à 39 ans (+1,5 points en 5 ans) tandis que 42 % des 

vendeurs ont plus de 60 ans.  

 

Selon le lieu de résidence 

Entre 2017 et 2022, la part des acheteurs résidant déjà dans le Val-de-Marne, bien que majoritaire 

(58,5 % des acheteurs en 2022), a diminué progressivement (-3,6 points). Dans le détail, en 2022, 

30 % des acheteurs résidaient déjà dans la même commune. Paris est la deuxième provenance la 

plus fréquente parmi les acquéreurs (16 % du total des acheteurs).  

En volume, les habitants résidant en province (+7 %) et surtout ceux résidant à l’étranger (+263 %) 

ont fortement augmenté parmi les acheteurs d’un bien dans le Val-de-Marne. A contrario, les 

acheteurs issus de la Grande Couronne ont fortement diminué.  

En 2022, 65 % des vendeurs résident dans le Val-de-Marne, dont 57 % dans la même commune. Les 

vendeurs domiciliés en Province représentent quant à eux 15 % des vendeurs. Le lieu de résidence 

des vendeurs est relativement stable sur cinq ans. Toutefois, tout comme les acquéreurs, la part de 

vendeurs étrangers s’est amplifiée (+3 %) entre 2017 et 2022, au détriment des vendeurs résidant 

dans le Val-de-Marne (-3,5 %) et à Paris (-1,1 %).  

Les caractéristiques et évolutions du profil des acquéreurs et vendeurs précédemment décrites, 

pourront être analysées notamment au regard de l’évolution de la sociologie du Val-de-Marne, 

décrite dans la quatrième partie de ce rapport. 

Après avoir étudié le marché de l’ancien, le rapport s’attache à présent à décrire la promotion 

immobilière neuve, ses caractéristiques, son évolution, son niveau et son déploiement dans les 

territoires.  

 

Agricult

eur 

exploit. 

Artisan 

Commer

çant 

Cadre et 

prof. 

libérale 

Prof. 

intermé

diaire 

Employé Ouvrier Retraité 

Autre 

sans  

activité 

Personne 

morale 
Ensemble 

Nombre de 

vendeurs en 

2017 

10 983 4 318 4 257 1 953 802 5 900 530 n.s. 18 753 

Nombre de 

vendeurs en 

2022 

13 1 070 4 551 3 631 1 467 646 5 640 464 1 628 19 110 

Evolution 

nombre de 

vendeurs 

2017-2022 

30% 9% 5% -15% -25% -19% -4% -12% n.s* 2% 

Part en 2017 0,1% 5,2% 23,0% 22,7% 10,4% 4,3% 31,5% 2,8% n.s. 100,0% 

Part en 2022 0,1% 5,6% 23,8% 19,0% 7,7% 3,4% 29,5% 2,4% 8,5% 100,0% 

Evolution 

part 2017-

2022 

0,0% 0,4% 0,8% -3,7% -2,7% -0,9% -1,9% -0,4% n.s* 
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Entre 2007 et 2014, les niveaux des ventes et des mises en vente dans le Val-de-Marne étaient 

relativement stables (à l’exception d’un creux en 2008), aux alentours des 1 700 unités annuelles. 

Les ventes et les commercialisations se sont ensuite accrues jusqu’à 2017 avant de décroître de 

nouveau jusqu’en 2020. Depuis, la promotion immobilière neuve s’est de nouveau intensifiée, 

notamment en ce qui concerne les commercialisations qui ont atteint un niveau record de près de 

7 500 unités en 2022.  

Sur 20 ans, le prix moyen dans le neuf s’est fortement renchéri dans le département, à hauteur de 

36 % entre 2002 et 2022. Ne dépassant pas le seuil des 4 500 €/m² jusqu’en 2010, il a ensuite 

fortement crû en 2011 (5 082 €/m²) avant de légèrement redescendre et de se stabiliser jusqu’en 

2014. Depuis cette date et jusqu’en 2021, le prix moyen n’a cessé d’augmenter chaque année, 

dépassant de nouveau le seuil des 5 000 €/m² en 2017 avant d’atteindre 6 503 €/m² en 2021. En 

2022, après avoir atteint un niveau record, les prix semblent se stabiliser (-2 % entre 2021 et 2022).  

Le Val-de-Marne tient une place importante dans la promotion immobilière neuve en petite couronne. 

Entre 2017 et 2022, le département concentre en moyenne 25 % des mises en vente et 24 % des 

ventes recensées dans cette zone géographique. En 2022, 32 % des commercialisations de petite 

couronne et 29 % des ventes se situent dans le Val-de-Marne, contre 27 % et 28 % en 2017.  

Graphique 4. Évolution des ventes, mises en vente, offres disponibles et prix moyen dans le 

Val-de-Marne 

Source : ADIL, base ECLAIR   
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FOCUS 2023 

Un effondrement du marché immobilier dans le neuf 

 

• 2 780 logements vendus (= ventes préactées hors annulation), -35,7 % en un an 

• 3 735 logements mises en vente, - 50 % en un an 

• 5 411 logements disponibles, -15,8 % en un an 

Source : Base ECLN, DRIEAT 
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Près de 22 000 ventes de logements neufs ont été enregistrées entre 2017 et 2022 dans le Val-de-

Marne. Comme dans l’ancien, les ventes ont lentement décru entre 2017 et 2020 avant d’augmenter 

fortement entre 2020 et 2022 (+62 %).  

Source : ADIL, base ECLAIR   

La très grande majorité des logements neufs concerne un bien en collectif, entre 97 % et 99 % selon 

les années. Depuis 2020 et la crise sanitaire, le secteur individuel pèse tout de même de plus en 

plus dans le total des transactions neuves. Le nombre de transactions de maisons neuves a ainsi 

augmenté de plus de 300 % entre 2017 et 2022. Cependant, le volume de vente en individuel (134 

unités en 2022) demeure restreint.  

Ventes 2017 2018 2019 2020 2021 2022 
2017-

2022 

T10 1 495 1 409 1 517 1 238 1 564 2 048 9 271 

T11 1 316 903 820 602 822 902 5 365 

T12 1 840 1 722 1 907 1 233 1 424 1 657 9 783 

Source : ADIL, base ECLAIR   

Les deux plus grands territoires du Val-de-Marne (en termes de résidences principales), l’EPT 10 et 

l’EPT 12, comptabilisent le plus grand nombre de ventes entre 2017 et 2022, respectivement 9 271 

et 9 783 unités. Tout comme à l’échelle départementale, l’évolution des ventes suit une trajectoire 

descendante entre 2017 et 2020 (exception faite de 2019 pour l’EPT 10 et l’EPT 12) puis remonte 

progressivement à partir de 2021.  

Entre 2017 et 2022, les ventes de logements entre 1 et 4 pièces ont diminué (entre -1 % pour les T3 

et -9 % pour les T2) tandis que les logements de plus de 5 pièces se sont davantage vendus, +66 % 

pour les 5 pièces notamment. 

À l’échelle communale, les ventes de logements neufs sont concentrées dans certaines communes, 

notamment Villiers-sur-Marne, Champigny-sur-Marne, Saint-Maur-des-Fossés, Alfortville et Villejuif 

qui agrègent 38 % de l’ensemble des ventes du département entre 2017 et 2022.  

Villiers-sur-Marne a connu le plus grand nombre de ventes dans le neuf entre 2017 et 2022 avec 

2 047 ventes et Santeny le plus petit avec 6 ventes dans le neuf. Les ventes n’ont pas dépassé 100 

logements sur la période dans plusieurs villes du Plateau Briard mais également au Kremlin-Bicêtre 

(74 ventes) et à Saint-Mandé (98 ventes). 

 

Ventes Collectif Individuel 

2017 99,3 % 0,7 % 

2018 99,3 % 0,7 % 

2019 99,3 % 0,7 % 

2020 98,1 % 1,9 % 

2021 98,6 % 1,4 % 

2022 96,9 % 3,1 % 
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Carte 5. Nombre de ventes de logements neufs par commune sur la période 2017-2022 (somme 

des ventes sur 6 ans) 
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Les mises en vente sont les lots nouvellement proposés à la vente par les promoteurs. Entre 2017 

et 2022, 25 998 mises en vente ont été comptabilisées dans le département, avec un pic en 2022 

où 7 475 logements ont été introduits sur le marché, soit près de 30 % des commercialisations 

enregistrées entre 2017 et 2022. Entre ces deux dates, les mises en vente ont crû de 68 %. Dans le 

détail, tout comme pour les ventes, le nombre de commercialisations a d’abord diminué entre 2017 

et 2020 (malgré une légère hausse observée en 2019) avant de fortement s’accroître depuis 2020 

(+251 % entre 2020 et 2022).  

Mises en vente Collectif Individuel 

2017 99,1 % 0,9 % 

2018 99,5 % 0,5 % 

2019 99,2 % 0,8 % 

2020 96,6 % 3,4 % 

2021 98,8 % 1,2 % 

2022 97,5 % 2,5 % 

Source : ADIL, base ECLAIR   

97,5 % des logements mis en vente en 2022 sont des appartements. Globalement, le collectif 

prédomine largement dans la promotion immobilière neuve bien que la part de l’individuel ait 

légèrement augmenté depuis 2020 pour atteindre 2,5 % en 2022 contre 0,9 % en 2017. 

Mises en vente 2017 2018 2019 2020 2021 2022 
2017-

2022 

T10 1 534 1 254 1 492 1 108 2 690 2 864 10 942 

T11 1 261 942 768 407 1 164 1 756 6 298 

T12 2 173 1 592 1 877 817 1 907 3 290 11 656 

Source : ADIL, base ECLAIR   

Les promoteurs privilégient les deux plus grands EPT pour le lancement de leur projet. C’est 

particulièrement le cas de l’EPT 12, bien que l’EPT 10 ait accueilli de plus en plus de 

commercialisations depuis 2020 et la crise sanitaire. Cette évolution pourrait s’expliquer par le 

souhait des acheteurs d’investir dans des logements plus grands en périphérie de la capitale depuis 

le Covid. En 2022, l’EPT 10 et l’EPT 12 agrègent respectivement 36 % et 42 % des mises en vente 

totales.  

Comme pour les ventes, le nombre de commercialisations varie très fortement d’une commune à 

une autre : de 11 mises en vente à Santeny à 2 436 à Saint-Maur-des-Fossés sur la période. Entre 

2017 et 2022, plus d’un quart des nouveaux logements introduits sur le marché se situaient dans 

seulement trois communes qui ont chacune accueilli plus de 2 000 mises en vente sur la période : 

Saint-Maur-des-Fossés (2 436 unités), Villiers-sur-Marne (2 118) et Champigny-sur-Marne (2 047), 

trois communes concernées par l’arrivée du Grand Paris Express. Mais d’autres communes, pourtant 

sur le tracé du Grand Paris Express, ne connaissent pas des dynamiques aussi fortes. Ainsi, Créteil 

ou Vitry-sur-Seine ont enregistré légèrement moins de 1 000 mises en ventes de neuf sur la période.  

Les commercialisations de T3 et de T5 ont le plus augmenté sur la période, +81 % et +169 % 

respectivement. 
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Carte 6. Nombre de mises en vente par commune sur la période 2017-2022 (somme des 

ventes sur 6 ans) 
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Entre 2017 et 2020, le stock de logements neufs disponibles à la vente a régressé annuellement 

jusqu’à un niveau exceptionnellement bas en 2020 (1 425 unités). Depuis 2020, il a fortement 

augmenté. Au 31 décembre 2022, près de 6 500 logements étaient toujours disponibles à la vente 

dans le Val-de-Marne, un volume quasi deux fois plus important qu’en 2021 (3 270 unités).  

Offre disponible Collectif Individuel 

2017 99,1 % 0,9 % 

2018 99,4 % 0,6 % 

2019 99,1 % 0,9 % 

2020 97,3 % 2,7 % 

2021 98,3 % 1,7 % 

2022 98,3 % 1,7 % 

Source : ADIL, base ECLAIR   

98,3 % des logements disponibles à la fin de l’année 2022 sont des appartements tandis qu’une 

centaine de maisons étaient toujours disponibles à la vente.  

Offre disponible 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

T10 1 057 902 877 747 1 873 2 689 

T11 505 544 492 297 639 1 493 

T12 1 171 1 041 1 008 592 1 075 2 711 

Source : ADIL, base ECLAIR   

Entre 2017 et 2020, l’EPT 12 agrégeait le plus grand nombre de logements disponibles, environ 

43 % de l’encours total. Depuis 2020, l’EPT 10 concentre une part de plus en plus importante du 

stock total, entre 39 % et 52 % selon les années. Cette répartition géographique du stock disponible 

est la traduction directe de l’évolution géographique des commercialisations qui sont de plus en 

plus nombreuses dans l’EPT 10 depuis la crise sanitaire et traduisent un changement de la demande 

vers des communes plus proches de la capitale et mieux desservies par les transports en commun.  

À la fin 2022, un quart des logements disponibles de l’ensemble du département se situe dans 

seulement trois villes. Il s’agit de Saint-Maur-des-Fossés (761 unités), Champigny-sur-Marne (421) 

et Chennevières-sur-Marne (392). Les villes situées autour du Bois de Vincennes n’ont en revanche 

que très peu de logements neufs disponibles à pourvoir à la fin 2022 : 14 logements à Vincennes, 

21 à Charenton, 27 à Saint-Mandé. Fontenay-sous-Bois se démarque légèrement avec 151 logements 

neufs encore disponibles fin 2022. 
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Carte 7. Nombre de logements disponibles à la vente en fin d’année (31/12/2022) par 

commune 
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Entre 2017 et 2021, les prix moyens aussi bien en collectif qu’en individuel (excepté en 2020) n’ont 

cessé d’augmenter. En moyenne, les prix ont augmenté de 25 % en collectif et 45 % en individuel. 

Après avoir atteint un niveau record en 2021 et dans un contexte inflationniste et d’accès au crédit 

de plus en plus restreint, les prix se sont ajustés en 2022 et ils ont légèrement baissé en collectif et 

stagné en individuel.  

Prix en €/m² Collectif 
Évolution 

annuelle 
Individuel 

Évolution 

annuelle 

2017 5 102 1 % 4 673 20 % 

2018 5 142 1 % 5 077 9 % 

2019 5 584 9 % 7 368 45 % 

2020 5 969 7 % 6 613 -10 % 

2021 6 498 9 % 6 826 3 % 

2022 6 381 -2 % 6 795 0 % 

Source : ADIL, base ECLAIR   

 

Prix en €/m² 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

T10 5 626 5 460 6 139 6 599 7 231 7 347 

T11 4 599 4 671 4 892 5 296 5 388 5 533 

T12 4 608 4 831 5 021 5 029 5 311 5 620 

Source : ADIL, base ECLAIR   

Source : ADIL, base ECLAIR   

En 2022, l’EPT 10, qui regroupe un nombre important de communes limitrophes à la capitale, affiche 

les prix moyens les plus élevés (7 347 €/m² en moyenne en 2022) tandis que l’EPT 11 et l’EPT 12 

affichent des prix quasi équivalents.  

Sur un an, entre 2021 et 2022, les prix ont augmenté dans l’ensemble des EPT bien que le prix 

moyen dans le département ait légèrement baissé. Cela s’explique par l’évolution du nombre de 

logements disponibles dans chaque EPT. En effet, le stock disponible dans l’EPT 11 et l’EPT 12, 

territoires les moins onéreux, a plus que doublé tandis qu’il a augmenté de seulement 44 % dans 

l’EPT 10. La part des logements disponibles dans l’EPT 11 et l’EPT 12 parmi l’ensemble des 

Offre disponible 

Part dans 

l'ensemble en 

2021 

Part dans 

l'ensemble en 

2022 

Evolution du 

stock entre 2021 

et 2022 

T10 52 % 39 % 44 % 

T11 18 % 22 % 134 % 

T12 30 % 39 % 152 % 



CARACTERISTIQUES ET EVOLUTIONS DU MARCHE IMMOBILIER EN VAL-DE-MARNE ◼ PAGE 25/67 

logements disponibles du département est alors passée de 48 % en 2021 à 61 % en 2022. Le prix 

moyen étant calculé à partir du nombre de logements disponibles, l’augmentation de la part de 

logements disponibles dans les territoires les moins coûteux fait donc baisser le prix moyen global, 

et ce malgré l’augmentation du prix moyen observé dans chaque territoire.  

Logements de 6 pièces et plus mis à part
2

, les T3 et les T4 ont connu les plus forts renchérissements 

de prix (+27 % et +24 %).  

 

 

 

 

 

 

L’attractivité des communes en proximité de Paris est très visible, en témoignent les prix observés 

sur Saint-Mandé (14 622 €), Vincennes (11 849 €) et Charenton-le-Pont (11 703 €) quand le prix 

moyen val-de-marnais est de 6 400€ le m². A l’inverse, Santeny, Villeneuve-Saint-Georges et Valenton 

sont les communes les plus accessibles avec des prix moyens au m² de 3 500 € à 4 300 €. 

Carte 8. Prix moyen des logements neufs disponibles à la vente au 31/12/2022 par commune 

 

À l’échelle communale, les communes de Chevilly-Larue et Champigny-sur-Marne ont enregistré les 

hausses de prix en collectif les plus conséquentes entre 2017 et 2022, respectivement +52 % et 

+49 %. Globalement, ce sont les communes en périphérie immédiate de la capitale qui ont enregistré 

les renchérissements de prix les plus importants : Gentilly (+40 %), Joinville-le-Pont (+38 %), 

Charenton-le-Pont (+36 %), Vincennes (+34 %) et le Kremlin-Bicêtre (+34 %).  

Saint-Maur-des-Fossés, la troisième plus grande ville du département en termes de résidences 

principales, a enregistré une hausse du prix moyen de 20 % en collectif sur cette période. A l’opposé, 

                                                

2

 Seuls 12 logements sont disponibles à la fin de l’année 2022 

FOCUS 2023 

 

Un affaissement des prix dans le neuf plus important que dans l’ancien 

 

• 5 694 €/m² pour les biens collectifs, - 10,8 % en un an 
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les prix ont connu une moindre croissance à Ormesson (+2,5 %), puis entre 9 et 10 % à Villeneuve-

le-Roi, Villejuif, Créteil ou Nogent-sur-Marne.  

 

Carte 9. Evolution du prix moyen des logements neufs disponibles la vente entre 2017 et 

2022 
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Le suivi de la construction neuve constitue un autre paramètre tout aussi essentiel pour suivre et 

anticiper les dynamiques en cours et à venir d’un territoire. 

La construction neuve est définie dans le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) à 

travers la territorialisation des objectifs logements (TOL), objectif cible de production de logements, 

qui répartit l’effort à fournir au sein de la métropole et de la grande couronne. La Région a dans ce 

cadre fixé un niveau de construction de 70 000 logements par an en Ile-de-France pour répondre 

aux difficultés des franciliens dans leur parcours résidentiel et améliorer leur condition de vie 

professionnelle et personnelle (SDRIF 2013-2030). Dans le Val-de-Marne, 9 144 logements sont 

attendus par an, correspondant à 13 % des objectifs régionaux. 

Depuis le début des années 2000, le Val-de-Marne a été marqué par des périodes de nette croissance, 

notamment au cours des années 2005, 2006, puis 2011 et 2012. L’année 2013 a été marquée par 

une baisse notable des constructions neuves autorisées, à peine plus de 5 000 unités. Entre 2014 

et 2019, le volume des autorisations a beaucoup augmenté pour atteindre une moyenne de 10 000 

mises en chantier autorisées par an. La crise du Covid-19 en 2020 a mis un terme à cette dynamique 

puis les autorisations ont lentement repris jusqu’à atteindre un niveau record (13 260 unités) en 

2022. 
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Entre 2017 et 2020, le nombre total de logements autorisés a régulièrement baissé en Ile-de-France  

(-35 % sur la période), passant de 93 095 logements en 2017 à 60 522 logements en 2020, année 

marquée par la crise du COVID-19 qui a gelé de nombreux projets immobiliers. Depuis 2020, le 

nombre de logements autorisés est reparti à la hausse (+24 %).  

Globalement, le Val-de-Marne suit la même tendance qu’à l’échelle de l’Ile-de-France mais à un degré 

plus amplifié, notamment depuis 2020. En effet, bien que les autorisations de logements aient chuté 

de 43 % entre 2017 et 2020, elles ont bondi de 85 % entre 2020 et 2022. Les logements autorisés 

dans le département représentent 13,5 % de l’ensemble des logements autorisés à l’échelle 

régionale.  

En petite couronne, la dynamique est différente. Les logements autorisés ont baissé de 25 % entre 

2017 et 2020 puis se sont stabilisés depuis (-3 % entre 2020 et 2022). Ainsi, la construction neuve 

dans les autres départements de petite couronne a visiblement été plus affectée que dans le Val-de-

Marne et dans le reste des départements d’Ile-de-France. 

Graphique 5. Évolution annuelle du nombre de logements autorisés entre 2017 et 2022 

 

Source : SDES, Sit@del2 
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FOCUS 2023 

 

Un véritable coup de frein sur la construction 

 

9 295 logements autorisés, - 29,9 % en un an 
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Avec plus de 3 500 logements autorisés sur leurs communes entre 2017 et 2022, Villiers-sur-Marne 

(3 508 unités), Villejuif (4 147), Champigny-sur-Marne (4 442), Saint-Maur-des-Fossés (5 178) et 

surtout Ivry-sur-Seine (6 232) ont été les villes les plus dynamiques. En ajoutant à cette liste Le 

Perreux-sur-Marne, Vitry-sur-Seine et Alfortville, ces huit communes concentrent 50 % de l’ensemble 

des autorisations de logement du département sur la période. Cet effort de construction s’explique 

notamment par la perspective de la mise en service du Grand Paris Express dans ces communes.  

Par ailleurs, le nombre de logements autorisés a plus que doublé sur la période étudiée dans les 

communes suivantes : Maisons-Alfort, L’Haÿ-les-Roses, Villeneuve-Saint-Georges et Thiais. 

 

Carte 10. Nombre de logements autorisés sur la période 2017-2022 en individuel (groupé ou 

pur), en collectif ou en résidence  

 

Tout comme dans l’ancien, l’EPT 10 Paris Est Marne et Bois et l’EPT 12 Grand Orly Seine Bièvre ont 

concentré la majorité des projets de construction neuve (81 %) entre 2017 et 2022.  

L’EPT 11 Grand Paris Sud Est Avenir est caractérisé par la plus forte proportion de construction de 

maisons neuves (9 % des constructions totales de l’EPT). L’EPT 10 concentre la plus grande part en 

collectif (82 %) et l’EPT 12 la plus importante part de résidences (25 %).  

Source : SDES, Sit@del2 

  

EPT 

Nombre de 

logements 

autorisés 

individuels 

purs 

Nombre de 

logements 

autorisés 

individuels 

groupés 

Total 

logements 

individuels 

Part 

individuel 

Nombre de 

logements 

autorisés 

collectifs 

Part 

collectif 

Nombre de 

logements 

autorisés en 

résidence 

Part 

résidences 

Total 

logements 

hors 

résidences 

Total nombre 

de logements 

Construction 

neuve pour 

1000 RP 

RP 2020 

10 1 028 508 1 536 6,3% 19 999 81,9% 2 885 11,8% 21 535 24 420 106,9 228 446 

11 792 274 1 066 8,9% 9 508 79,4% 1 403 11,7% 10 574 11 977 90,6 132 140 

12 611 449 1 060 4,0% 18 771 71,0% 6 601 25,0% 19 831 26 432 108,7 243 110 
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 Total logements 

individuels 

Nombre de 

logements 

autorisés 

collectifs 

Nombre de 

logements 

autorisés en 

résidence 

Total nombre 

de logements 

Île-de-France 58 822 349 635 57 471 465 928 

Part 13 % 75 % 12 % 100 % 

Paris et PC (hors 

94) 
8 739 148 454 24 350 181 543 

Part 5 % 82 % 13% 100 % 

Val-de-Marne 3 662 48 278 10 889 62 829 

Part 6 % 77 % 17 % 100 % 

Source : SDES, Sit@del2 

Quelle que soit l’échelle territoriale, les logements collectifs restent majoritaires parmi l’ensemble 

des logements autorisés. Étant donné la disponibilité du foncier, le secteur collectif est plus 

important en Petite Couronne qu’en Grande Couronne. Dans le Val-de-Marne, 77 % de la construction 

neuve concerne des logements collectifs et 6 % des logements individuels. Par ailleurs, 17 % des 

logements autorisés dans le département sont des résidences, soit 5 points de plus qu’à l’échelle 

régionale (12 %). Au total, 19 % des résidences autorisées dans la région se situent dans le Val-de-

Marne.  

 
Graphique 6. Typologie des logements neufs hors résidences autorisés entre 2017 et 2022 

 
Source : SDES, Sit@del2 

Sur la période 2017-2022, dans le Val-de-Marne, 93 % des logements neufs hors résidences sont des 

logements collectifs. 7 % des constructions neuves sont composés de maisons individuelles dont 

34 % ont été réalisés dans le cadre d’opérations groupées et 66 % sont de l’individuel pur.  
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Graphique 7. Évolution de la typologie des logements hors résidences autorisés dans le Val-

de-Marne 

 

Source : SDES, Sit@del2 

Exception faite de l’année 2020 lors de laquelle la part des logements individuels représentait 10 % 

de l’ensemble des logements hors résidences, la répartition entre logements individuels et collectifs 

(7 %/93 %) est plutôt stable sur la période 2017-2021. En revanche, en 2022, la proportion de 

logements collectifs s’est élevée à 96 %.   
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Dans le Val-de-Marne, 104 constructions neuves pour 1 000 résidences principales ont été 

dénombrées. A l’échelle communale, il y a eu plus de 200 constructions neuves pour 1 000 

résidences principales à Villiers-sur-Marne, Chennevières-sur-Marne, Le Perreux-sur-Marne, Ivry-sur-

Seine, Le Plessis-Trévise et Rungis. La dynamique de construction est en revanche quatre fois plus 

faible à Vincennes, Saint-Mandé, Cachan, Charenton, Maisons-Alfort, Choisy-le-Roi, Villeneuve-le-Roi, 

Ablon-sur-Seine, Limeil-Brévannes ou encore Marolles-en-Brie où la part de la construction neuve ne 

dépasse pas les 50 logements autorisés pour 1 000 RP.  

Carte 11. Part de la construction neuve (= logements autorisés) pour 1 000 résidences 

principales  

 

Un certain nombre de projets urbains devraient continuer à alimenter ce niveau élevé de 

constructions. La direction de l’aménagement du Département du Val-de-Marne (Direction de 

l’aménagement, de l’innovation et des solidarités territoriales, DAIST) s’est dotée d’outils 

permettant de suivre au plus près la construction à venir (BD Immo, DAIST, CD94). En effet, de 

nombreuses opérations d’aménagement d’envergure sont en cours dans le département. Ces 

principaux projets sont représentés dans la carte ci-dessous. 
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Carte 12. Les Principaux projets d’aménagement et du Grand Paris Express 

 

La ZAC Confluence d’Ivry-sur-Seine prévoit la construction de plus de 6 500 logements, aux Ardoines 

à Vitry-sur-Seine plus de 7 600 logements sont attendus au sein du nouveau quartier de gare. A 

Villejuif et Créteil (ZAC du triangle de l’Echat), entre 3 000 et 4 000 logements au sein d’opérations 

d’aménagement sont envisagés et entre 2 000 et 3 000 logements à Champigny-sur-Marne, à Orly 

et Thiais (ZAC Thiais/Orly) ou encore à Fontenay-sous-Bois (concession d’aménagement des 

Alouettes). A Villiers-sur-Marne, la ZAC Marne Europe sera constituée à terme de plus de 1 200 

logements. 
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Les dynamiques du marché de l’immobilier, plus particulièrement les prix pratiqués et les 

caractéristiques des acquéreurs et des vendeurs précédemment décrits, témoignent d’évolutions 

devenues structurelles de la sociologie du Val-de-Marne. 
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Le marché de l’immobilier du Val-de-Marne s’inscrit en effet dans un contexte d’augmentation de 

catégories sociales dites favorisées. Sur une période de 20 ans, cadres et professions 

intellectuelles supérieures ont connu une progression de + 9,5 points au détriment des employés 

et ouvriers (- 5,1 points pour les employés et - 4,4 points pour les ouvriers).  

Les cadres et les professions intermédiaires sont devenus majoritaires et représentent aujourd’hui 

55 % de la population active, contre 45 % 20 ans plus tôt (Insee, RP 2020). 

 

Graphique 8. Évolution des catégories socio-professionnelles de la population active occupée 

en %  

 

Source : Insee, RP 2020, 2009 et 1999 

Des tendances similaires sont observées en Ile-de-France, avec toutefois des évolutions plus rapides 

et accentuées sur l’ouest parisien. L’évolution de l’indice de diversité sociale étudiée à l’échelle de 

la petite couronne vient illustrer ce constat.  

Carte 13. Evolution de l’indice de diversité sociale en Val-de-Marne entre 2008 et 2019 

   

Cet indice traduit les importants contrastes sociaux existants et leur accentuation au cœur de 

l’agglomération parisienne où des villes ou quartiers autrefois populaires se sont rapidement 

transformés avec l’arrivée massive de cadres. Les 3 cartes présentées ci-dessus montrent l’évolution 

de cet indice sur une période de 10 ans et soulignent une spécialisation sociale de plus en plus 

marquée sur l’ouest parisien ainsi que des phénomènes de gentrification qui s’observent sur 
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certaines communes de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, notamment celles situées en 

proximité immédiate de Paris ou très bien desservies par les moyens de transports, du fait 

d’opérations de rénovation urbaine et de reconversion du tissu d’activité en tissu résidentiel.  

Ces évolutions résultent des choix politiques faits en matière de logements et d’emplois engagés 

dès les années 70, largement amplifiés depuis. Elles sont toutefois moins marquées dans les 

secteurs fortement dotés en logements sociaux qui permettent le maintien d’une population 

modeste sur le territoire, comme c’est le cas en Seine-Saint-Denis, mais aussi en Val-de-Marne, avec 

26,2% de logements sociaux (Insee, RP 2020).  

Le Val-de-Marne reste ainsi encore un département hétérogène qui présente d’importantes 

disparités entre communes, une spécificité par rapport aux autres départements de petite couronne.  

Un accès à la propriété bien plus marqué pour les cadres  

Avec 44,8% de propriétaires, 26,2% de locataires d’un logement social et 26,7% de locataires du 

secteur privé, l’offre de logements en Val-de-Marne est diversifiée (Insee, RP 2020). 

Le type de logement occupé induit le plus souvent le profil social du ménage. On observe en effet 

une spécialisation sociale très forte et stable dans le temps dans le parc social, à dimension 

populaire (davantage d’ouvriers et d’employés), en cohérence avec la vocation de ce parc, et une 

spécialisation inverse dans le parc en propriété au profit des ménages favorisés, qui se renforce 

fortement. 

Les retraités et les cadres sont le plus souvent propriétaires. Ce parc accueille de nombreux retraités 

ayant pu accéder à la propriété avant l’explosion des coûts du marché de l’immobilier. Dans un 

contexte où il est de plus en plus difficile pour les ménages de dérouler leur parcours résidentiel, 

les cadres sont de plus en plus les seuls à disposer de revenus suffisants pour aspirer à la propriété.  

La situation dans le parc privé est plus diverse. Ce statut d’occupation est plus représenté parmi les 

catégories sociales supérieures dans les communes favorisées, mais peut concerner les catégories 

les plus populaires, voire précaires, dans les communes ayant un parc privé particulièrement 

dégradé, comme c’est le cas à Villeneuve-Saint-Georges ou Ivry-sur-Seine. 

Graphique 9. Catégories socioprofessionnelles selon le statut d'occupation des ménages en 

2020 en Val-de-Marne en %. 

 

Source : Insee RP 2020 

Une présence et une évolution des cadres en Val-de-Marne marquées par des disparités territoriales 

fortes 

En 1999, la part des cadres variait de 4,1 % sur la commune de Valenton à 37,4 % sur Saint-Mandé 

(18,9 % en moyenne sur le département). En 2020, les écarts se sont accrus puisque leur part varie 

de 7,3 % sur Villeneuve-Saint-Georges à 51,8 % sur Vincennes. Moins de 15 % de cadres sont recensés 
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Limeil-Brévannes ou encore Boissy-Saint-Léger. Les villes situées autour du bois de Vincennes 

connaissent quant à elles les plus fortes parts de cadres. Et en 20 ans, le nombre de communes 

accueillant plus de 20 % de cadres est passé de 17 à 32.  

Presque toutes les communes connaissent en effet une évolution positive de la part des cadres sur 

20 ans, à l’exception de certaines communes du Plateau Briard. L’évolution s’est néanmoins faite de 

façon différenciée à l’échelle des communes du Val-de-Marne en variant de moins 9 points sur la 

commune de Santeny à plus 17 points à Vincennes. Globalement, les communes en proximité de 

Paris ont vu leur part de cadres progresser plus vite que les communes du sud et sud est du 

département. Ce sont par ailleurs ces mêmes communes qui ont connu de fortes croissances des 

prix de l’immobilier : + 28 % à Charenton et Ivry, + 29 % à Villejuif, + 30 % à Maisons-Alfort en 

collectif et dans l’ancien entre 2017 et 2022 mais également à Villeneuve-le-Roi (+ 38 %). A l’opposé, 

Villeneuve-Saint-Georges apparait peu attractive pour les cadres, la part des cadres n’a augmenté 

que de 1,5 point en 20 ans. 

 

Carte 14. Evolution de la part des cadres entre 1999 et 2020 en Val-de-Marne 

 

Le tableau ci-dessous identifie les communes ayant connu les plus fortes progressions de cadres 

entre 1999 et 2020, une hausse dépassant les 13 points sur Arcueil, Alfortville, Le Perreux-sur-

Marne, Maisons-Alfort et Vincennes. 
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Part des cadres en 

1999 

Part des 

cadres en 2020 

Evolution de la 

part des cadres (en 

points) 

Nogent-sur-Marne 33,6 43,8 10,1 

Cachan 25,5 35,7 10,2 

Bry-sur-Marne 26,1 36,4 10,3 

Joinville-le-Pont 22,8 33,3 10,5 

Villejuif 12,6 23,4 10,8 

Ivry-sur-Seine 13,0 24,4 11,4 

Gentilly 16,7 28,5 11,8 

Saint-Maur-des-Fossés 27,0 38,9 11,9 

Villiers-sur-Marne 12,8 24,8 12,0 

Charenton-le-Pont 28,5 40,6 12,1 

Fontenay-sous-Bois 19,3 31,5 12,2 

Kremlin-Bicêtre 21,3 33,5 12,2 

Arcueil 17,8 31,3 13,4 

Alfortville 10,5 24,3 13,8 

Perreux-sur-Marne 23,5 38,5 15,0 

Maisons-Alfort 17,0 32,9 15,9 

Vincennes 35,0 51,8 16,8 

Val-de-Marne 17,4 26,1 8,7 

Source : Insee, RP 1999 et 2020 

 

Une évolution de la part des cadres à relier avec le prix de l’immobilier 

Au global, une corrélation s’observe entre le prix de l’immobilier et la progression des cadres : 

plus le prix de l’immobilier est élevé et plus l’évolution de la part des cadres a été importante. 

Graphique 10. Analyse comparée de l’évolution de la part des cadres et du prix de 

l’immobilier dans l’ancien 

 

Source : Insee, RP 1999-2020 / Base Bien 2022 
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Les niveaux de revenus, témoins de la diversité sociale 

En 2020, le niveau de vie médian du Val-de-Marne est de 1 962 € mensuel, légèrement inférieur à 

la région mais bien plus élevé que celui de la France (1 866 €). Ce niveau de revenus a connu, en 

moyenne sur le territoire, une progression (en euros courants, donc hors inflation3) de plus de 9,4 % 

depuis 2013, identique à la région francilienne, pouvant témoigner ici encore de l’évolution de la 

sociologie du territoire. 

Graphique 11. Evolution du revenu médian disponible mensuel (en euros courant) entre 2013 

et 2020 en Val-de-Marne et en Ile-de-France 

  

Source : Filosofi, 2013 à 2020  

Le revenu médian mensuel varie fortement selon le statut d’occupation des ménages. Il est de 

1 438 € pour les locataires du parc social, de 1 540 € pour les locataires du parc privé, et bien plus 

élevé pour les propriétaires avec 2 568 € en 2020.  

Graphique 12. Revenu médian disponible des ménages par UC selon le statut d’occupation du 

logement en Val-de-Marne en 2020. 

 

Source : Filosofi, 2020 

                                                

3

 Analyse des revenus étudiée hors inflation (euros courants et non constants) et qui ne tient pas compte du 

patrimoine des ménages. La prise en compte de ce dernier paramètre, non accessible à cette échelle, viendrait 

très certainement accentuer les écarts observés et ainsi de rapprocher plus fortement des réalités diverses que 

peuvent rencontrer les ménages (notamment avec ou sans apport). 
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Faisant écho aux différences sociales observées au sein de la petite couronne (cf. indice de diversité 

sociale), les niveaux de revenus y sont très disparates, avec un ouest parisien particulièrement aisé, 

hormis le nord des Hauts-de-Seine (Gennevilliers, Villeneuve-la-Garenne, Clichy, Colombes ou encore 

Nanterre) et des ménages dans les communes de Seine-Saint-Denis disposant de revenus les plus 

bas de la métropole. En Val-de-Marne, la situation est également hétérogène, avec des communes 

aux revenus aisées, proches de ce qui est observé dans l’ouest parisien, situées autour du bois de 

Vincennes, ainsi que Saint-Maur-des-Fossés, Nogent-sur-Marne, Le Perreux-sur-Marne, Bry-sur-Marne 

ou encore certaines communes du plateau Briard, et des communes aux niveaux de vie se 

rapprochant de la plupart des communes de Seine-Saint-Denis et marquées par un parc social 

important, ou un habitat privé dégradé comme Villeneuve-Saint-Georges, Valenton, Ivry-sur-Seine, 

Vitry-sur-Seine, Orly ou Bonneuil-sur-Marne. Les niveaux de revenus varient ainsi de 1 381 € à 

Villeneuve-Saint-Georges à 2 935 € sur Saint-Mandé.  

Carte 15. Distribution du revenu médian disponible mensuel dans les départements de petite 

couronne (en euros) 

 

L’analyse des évolutions de revenus intervenues entre 2013 et 2020 traduit d’autres phénomènes à 

l’œuvre. Dans les Hauts-de-Seine, tout comme en Seine-Saint-Denis ou encore dans le nord de Paris, 

les évolutions les plus fortes s’observent dans les communes moins aisées, venant illustrer 

l’accentuation de la spécialisation dans ces territoires, le plus souvent en proximité de Paris. 

En Seine-Saint-Denis, les communes de Pantin, Romainville et Saint-Ouen-sur-Seine sont celles ayant 

connu les plus fortes progressions de niveaux de revenus. 
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En Val-de-Marne, en cohérence notamment avec l’évolution de la part des cadres, les communes 

d’Alfortville, de Maisons-Alfort, Joinville-le-Pont et Villiers-sur-Marne accusent les plus fortes hausses. 

Les revenus des communes du sud est du Val-de-Marne sont restés quant à eux relativement stables. 

 

Carte 16. Evolution des revenus médians mensuels disponibles entre 2013 et 2020 dans les 

départements de petite couronne (en euros) 
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L’intensité et la nature des mobilités résidentielles s’expliquent en grande partie par les contraintes 

du marché du logement. Pour venir illustrer ce propos, les grands enseignements de l’étude réalisée 

en partenariat avec l’Insee sur les migrations résidentielles intervenues en Val-de-Marne sont 

évoqués ici 
4

. Cette analyse permet de rapprocher les caractéristiques des personnes mobiles à celles 

des acquéreurs et vendeurs qui vont probablement connaitre une mobilité. 

Au cours d’une année, 186 300 personnes ont réalisé une mobilité résidentielle depuis, vers ou au 

sein du Val-de-Marne (hors échanges avec l’étranger) : 33 % ont quitté le département, 28 % sont 

arrivées et 39 % ont effectué une mobilité interne, dont 58 % ont déménagé au sein de leur commune 

de résidence.  

Par ailleurs, une migration sur trois constitue une migration de proximité (même commune ou 

commune voisine), un constat en cohérence avec le fait que la majorité des acquéreurs (58 % en 

2022) d’un bien dans le Val-de-Marne réside déjà dans le département. L’étude montre également 

que les déménagements internes sont le plus souvent motivés par le souhait d'améliorer les 

conditions de logement, la surface du lieu de résidence passant alors de 55 m² à 60 m². De plus, un 

ménage sur six résidant en appartement déménage pour une maison et près de trois locataires sur 

dix acquièrent le statut de propriétaire. Lorsqu'elles ne sont pas au sein de la même commune, les 

migrations internes au Val-de-Marne s’effectuent vers les communes du sud du département. D'une 

part, le coût du logement y est en moyenne plus faible que dans les communes plus proches de 

Paris et d'autre part, l'offre en logements individuels y est plus importante. 

Au global, le solde migratoire est déficitaire, les départs étant plus nombreux que les arrivées, 

comme c’est le cas pour l’ensemble des départements franciliens. Ce solde est toutefois largement 

excédentaire avec Paris, avec deux fois plus d’arrivants que de partants, suggérant que les ménages 

parisiens sont attirés par des prix plus abordables en Val-de-Marne. Les échanges avec les deux 

autres départements de petite couronne concernent moins de personnes et sont plus équilibrés 

entre arrivées et départs. Ils sont excédentaires avec la Seine-Saint-Denis, mais dans une moindre 

mesure. Le solde est en revanche déficitaire avec la grande couronne et le reste de la France, 

illustrant des mouvements résidentiels centrifuges. 

L’étude souligne également des caractéristiques communes aux ménages ayant changé de logement 

comme le fait d’être âgé de moins de 40 ans, les retraités étant moins mobiles mais toutefois plus 

enclins à quitter le département lorsqu’ils déménagent, de vivre dans le parc privé et de disposer 

d’un niveau de vie globalement supérieur. 

Une mobilité plus forte chez les catégories sociales favorisées, en cohérence avec le profil 

d’acheteurs et de vendeurs. 

Les profils sociaux des ménages changeant de résidence sont pour 80 % d’entre eux actifs. Les 

cadres sont les plus mobiles pour les arrivants comme pour les partants, respectivement 27,2 % et 

25,6 % contre 19,8 % pour l’ensemble des ménages. Et plus précisément, la part des cadres et 

professions intellectuelles supérieures est davantage représentée parmi les mouvements en 

provenance de Paris (37,5 %). 

                                                

4

 Etude réalisée en partenariat avec l’Insee sur les migrations résidentielles intervenues en Val-de-Marne sur 

l’année 2019. L'ensemble des résultats de l’étude est accessible depuis le site de l’Insee (cf. Publication prévue 

le 24 février prochain : https://insee.fr/fr/statistiques/7767170)  

https://urldefense.com/v3/__https:/insee.fr/fr/statistiques/7767170__;!!AmANRNAFY8xhqA!j0KYWu8-CjNygxKk-1GY26v3gExgrW843Ko5KAxaCwhQI0taYZcrUSgFBvU6Ttn7O3BVyb7_P93Surs7pFu_PAG9l8uB03ai_nIlaJQ$
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Graphique 13. Catégories socio-professionnelles des ménages selon les types de mobilités au 

sein, vers ou depuis le Val-de-Marne en 2019. 

 

Source : Insee, RP 2019 

 

  

27,2%
25,6%

23,8%

19,8%

0,0%

5,0%

10,0%

15,0%

20,0%

25,0%

30,0%

Arrivants Partants Internes Ensemble des ménages

Artisans Cadres Prof inter Employés Ouvriers Retraités Autres



CARACTERISTIQUES ET EVOLUTIONS DU MARCHE IMMOBILIER EN VAL-DE-MARNE ◼ PAGE 46/67 

 



CARACTERISTIQUES ET EVOLUTIONS DU MARCHE IMMOBILIER EN VAL-DE-MARNE ◼ PAGE 47/67 

Pour faciliter l’accès à la propriété, l’Etat a mis en place plusieurs dispositifs à l’attention des 

ménages modestes, comme le Prêt à Taux Zéro (PTZ) ou les programmes de logements bénéficiant 

d’une TVA réduite. Toutefois, ces mesures ne concernent que peu de ménages et ne rencontrent 

pas toujours les publics visés.  

Avec la dégradation du marché de l’immobilier en 2023 et sous l’effet de la hausse rapide des taux 

d’emprunt, de moins en moins de ménages en Val-de-Marne semblent pouvoir accéder à la propriété. 
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Entre 2017 et 2020, les ventes annuelles dans le Val-de-Marne ont lentement baissé, entre -2 % et -

11. 

Le PTZ est une aide publique destinée à faciliter l’accession à la propriété des ménages à revenus 

modestes. Il prend la forme d’une avance financière de l’Etat, sous conditions de ressources, afin 

d'acquérir une résidence principale. 
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Présentation et évolution du PTZ depuis sa création 

Créé en 1995, et remplaçant le prêt aidé à l’accession (PAP), le PTZ est une avance remboursable, sans intérêt, 

avec possibilité de différer l’amortissement pour certains bénéficiaires. Il a connu plusieurs modifications 

depuis sa mise en place. Plusieurs générations de PTZ se sont en effet succédés, avec toujours la même vocation 

originelle : permettre aux ménages primo-accédants de réaliser leur projet d’accession à la propriété, en 

diminuant les coûts de crédit.  

Le premier PTZ, initié en 1995, permettait aux primo-accédants d’acheter un logement neuf ou de faire 

construire un logement à titre de résidence principale. Il intègre une condition de ressources, avec des plafonds 

variables selon la zone d’implantation du logement et la composition du ménage.  

A partir du 1er février 2005, le PTZ connaît des modifications substantielles pour devenir le Nouveau Prêt à 

Taux Zéro (NPTZ) avec la volonté d’augmenter le nombre de personnes susceptibles de le solliciter. Les plafonds 

de ressources ainsi que les quotités de financement sont revus à la hausse, son montant est également 

augmenté. Le nouveau Prêt à Taux Zéro s’ouvre sur les logements anciens avec la suppression de la condition 

de travaux.  

Au 1er janvier 2011, le Prêt à Taux Zéro Plus (ou PTZ+) voit le jour, se substituant ainsi au NPTZ mais également 

au Pass- Foncier et au crédit d’impôt sur les intérêts d’emprunt. Il n’y a dès lors plus de conditions de 

ressources.  

Suite à la Loi de finances pour 2012, le PTZ+ voit son champ d’action réduit, et ne permet plus que l’achat d’un 

logement neuf, ou d’un logement ancien dont les rénovations sont lourdes. Par ailleurs, les conditions de 

ressources ont été réintroduites.  

Au 1er janvier 2013, le PTZ+ n’est accordé que pour une opération dans le neuf et soumis à des conditions de 

performance énergétique.  

A compter du 1er octobre 2014, les plafonds de ressources sont revalorisés et des modifications sont apportées 

aux profils de remboursement.  

En 2015, le PTZ s’ouvre à l’ancien sous condition de travaux et de localisation géographique.  

De nouvelles modifications sont apportées en 2016, avec l’extension du financement à l’ensemble du territoire, 

et l’augmentation des plafonds de ressources et du montant du prêt.  

Le PTZ est reconduit pour 4 ans (jusqu’au 31 décembre 2021) par la loi de finance de 2018, mais subi un 

recentrage. Le financement des opérations dans l’ancien sous condition de travaux est limité aux opérations 

réalisées en zones B2 et C.  

La loi de finance 2020 abroge les dispositions instaurées par la loi de finance 2018 en ce qui concerne le 

logement neuf, en maintenant le bénéfice du PTZ pour les zones détendues (B2 et C) à compter du 1er janvier 

2020.  

Dans le cadre du projet de loi de finance 2021, les députés ont adopté un amendement prolongeant le PTZ 

jusqu’au 31 décembre 2022. Cet amendement prévoit par ailleurs de prendre en compte pour l’attribution du 

prêt les revenus de l’année de l’émission du prêt plutôt que les revenus de l’année N-2. 

La loi de finances pour 2022 proroge ce dispositif de soutien à l’accession à la propriété jusqu’au 31 décembre 

2023. 

Le décret du 27 décembre 2022 maintien cependant une appréciation des ressources de l’emprunteur au titre 

de l'avant-dernière année précédant celle de l'émission de l'offre de prêt. L’ensemble des dispositions 

applicables en 2022 sont donc maintenues à l’identique pour les prêts émis à compter du 1er janvier 2023. 

Enfin la loi de finances pour 2024 promulguée le 29 décembre 2023 prolonge le PTZ jusqu’au 31 décembre 

2027. Elle prévoit cependant la modification des conditions permettant de bénéficier du PTZ en 2024. Ces 

changements s’appliqueront aux offres de prêt émises à compter d’une date fixée par décret, au plus tard le 

1er avril 2024. 

Les modifications porteront notamment sur le plafond de ressources, le montant maximum du PTZ accordé et 

le montant maximum du projet immobilier pouvant être financé à l'aide d'un PTZ.  Par ailleurs le critère de 

performance énergétique des travaux à réaliser dans un logement ancien sera renforcé. Les maisons 

individuelles neuves ne seront plus éligibles au PTZ, qui concernera uniquement les logements neufs collectifs 

dans les zones tendues et les logements anciens nécessitant des travaux dans le reste du territoire. 
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Graphique 14. Répartition et volume des PTZ émis dans le Val-de-Marne depuis 2017 

 

Source : SGFGAS/ANIL 

Graphique 15. Répartition des PTZ émis par type d’habitat dans le Val-de-Marne depuis 2017 

 

Source : SGFGAS/ANIL 

Entre 2017 et 2022, le volume annuel total des PTZ émis dans le Val-de-Marne n’a cessé de baisser.  

En 2022, seuls 1 198 PTZ ont été émis soit une baisse de 42 % par rapport à 2017. Le secteur du 

neuf est largement majoritaire parmi les PTZ délivrés. Le neuf représente en moyenne 80 % de 

l’ensemble des PTZ. De même, la majorité des opérations financées par un PTZ concerne des 

logements en collectif.  

 

Source : SGFGAS/ANIL 

Le volume de PTZ émis sur la période 2017-2022 est particulièrement élevé dans huit communes 

qui enregistrent respectivement plus de 500 PTZ. Il s’agit de Villiers-sur-Marne (764 unités), 

Champigny-sur-Marne (743), Ivry-sur-Seine (706), Créteil (592), Thiais (592), Vitry-sur-Seine (570), 
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 2020 2021 2022 
Évolution 

21/22 

Paris Est Marne & Bois 428 354 326 -8 % 

Grand Paris Sud Est Avenir 366 371 299 -19 % 

Grand Orly Seine Bièvre 496 447 573 +28 % 
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Villejuif (566) et Alfortville (515). Ces villes connaissent depuis quelques années un élan des 

constructions neuves qui est lié notamment à l’accessibilité dont la plupart de ces communes 

bénéficiera une fois le projet du Grand Paris Express achevé. 

Carte 17. Nombre de PTZ distribués par commune dans le Val-de-Marne entre 2017 et 2022   

 

 

Les principales caractéristiques du profil socio-économique des 

accédants/emprunteurs qui ont recours au PTZ  

Graphique 16. Age de l’emprunteur en 2022 

 

Source : SGFGAS/ANIL 
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Graphique 17. Type de ménage en 2022 

 

Source : SGFGAS/ANIL 

 

Graphique 18. CSP de l’emprunteur en 2022 

 

Source : SGFGAS/ANIL 

 

Graphique 19. Statut d’occupation de l’emprunteur en 2022 

 

Source : SGFGAS/ANIL 
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Source : SGFGAS/ANIL 

Le revenu mensuel moyen des emprunteurs s’établit à 3 518 € contre 3 630 € à l’échelle régionale 

et 3 083 € à l’échelle nationale. Comparativement aux ménages franciliens et à l’ensemble des 

ménages à l’échelle nationale, les emprunteurs du Val-de-Marne appartiennent plus souvent au quart 

le plus aisé de la population (58 %). En 2017, seuls 47 % des ménages appartenaient au quart le plus 

aisé de niveau de vie. Cette hausse du niveau de vie est à mettre en regard avec l’augmentation de 

la part des cadres parmi les emprunteurs (34 % en 2017 contre 46 % en 2022).  

Source : SGFGAS/ANIL 

De même que dans l’ancien, depuis 2017 les ménages les plus modestes se sont éloignés du marché 

de l’accession, notamment en raison de la crise sanitaire et de la hausse des prix de l’immobilier.  

En effet, entre 2017 et 2022, tandis que le montant de l’opération financée a augmenté de plus de 

8 %, le montant du PTZ a baissé de près de 4 %. La compensation de cette hausse de prix est alors 

supportée par l’augmentation de l’apport personnel (+7,2 %), plus facilement constituable par les 

ménages les plus aisés. Les dynamiques du marché immobilier induisent alors une transformation 

sociale du département.  

  

 

 
Val-de-Marne Ile-de-France France 

Quart le plus modeste 1 % 2 % 7 % 

2
ème

 quart 10 % 14 % 30 % 

3
ème

 quart 31 % 36 % 43 % 

Quart le plus aisé 58 % 49 % 21 % 

 
2017 2022 Évolution 

Montant moyen de l'opération 262 263 283 807 8,2 % 

Montant moyen du PTZ 77 505 74 465 -3,9 % 

Apport personnel moyen 42 170 45 208 7,2 % 
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Afin de faciliter l’accession à la propriété, l’État a mis en place un dispositif permettant de réduire 

la TVA de 20 % à 5,5 % lors de l’acquisition de logements destinés à devenir la résidence principale 

de l’acheteur. Pour en bénéficier, plusieurs critères doivent être réunis :  

▪ Le logement doit se situer dans une zone d’aménagement et de rénovation urbaine (zone 

ANRU), dans un quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV) ou dans un rayon de 

300 mètres autour de ces deux types de zones.  

▪ Le bien doit être un logement neuf, un terrain à bâtir ou un logement acquis en l’état de 

futur achèvement (VEFA) 

▪ L’acquéreur doit s’engager à occuper le logement en tant que résidence principale 

pendant une durée minimale de 10 ans
5

 ainsi que ne pas dépasser des plafonds de prix 

à la revente ; ses revenus doivent respecter des conditions de ressources. 

 

Source : ADIL, base ECLAIR   

Entre 2017 et 2022, 13 % des logements neufs vendus et 11 % des logements neufs mis en vente 

dans le Val-de-Marne étaient assujettis à une TVA de 5,5 %. En moyenne les prix moyens au m² de 

ces logements étaient inférieurs à celui des logements vendus en TVA 20 % à hauteur de 1 500€/m². 

Entre 2017 et 2020, le nombre de ventes et encore plus celui de mises en vente de logements en 

TVA 5,5 % ont fortement diminué. En 2020, année marquée par la crise de la COVID-19 et l’impact 

négatif des confinements successifs sur le marché immobilier, seuls 115 logements ont été mis en 

vente avec une réduction de TVA. En 2020 et 2021, un effet de rattrapage a été observé sur 

l’ensemble du marché immobilier neuf, y compris pour les programmes en TVA 5,5 %. En revanche, 

alors que le nombre global de ventes et mises en vente s’est fortement accru dans le département 

en 2022, les logements vendus et mis en vente en TVA réduite ont décliné de 21 % et 33 % 

respectivement.  

  

                                                
5

 Pour les livraisons intervenant à compter du 1
er

 janvier 2014 

 2017  2018  2019  2020  2021  2022  

 
20% 5,50% Total 20% 5,50% Total 20% 5,50% Total 20% 5,50% Total 20% 5,50% Total 20% 5,50% Total 

Ventes 3 653 723 4 376 2 935 597 3 532 3 218 411 3 629 2 408 256 2 664 2 914 484 3 398 3 938 384 4 322 

Offres 
disponibles 

1 924 498 2 422 1 898 264 2 162 1 740 220 1 960 1 346 79 1 425 2 991 279 3 270 6 067 356 6 423 

Mises en ventes 3 642 810 4 452 2 909 363 3 272 3 060 367 3 427 2 014 115 2 129 4 559 684 5 243 7 014 461 7 475 

Prix moyen 5 420 3 853  5 287 4 096  5 739 4 496  6 043 5 011  6 689 4 511  6 489 4 669  

Surface 
moyenne 

62 61  62 64  64 65  64 71  63 64  62 61  
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Graphique 20. Évolution des ventes et mises en vente de logements neufs en TVA 5,5% entre 

2017 et 2022 dans le Val-de-Marne 

 

Source : ADIL, base ECLAIR   
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Les franciliens consacrent pour la plupart d’entre eux une plus grande part du budget à leur 

logement, du fait des prix pratiqués en matière de loyers et du prix de l’immobilier. De fait, acquérir 

un logement pour un ménage francilien est dans ce contexte loin d’être une évidence pour tous.  

Deux études réalisées récemment par l’Insee en lien avec la DRIEAT et la DRIHL (Insee Analyses, 

n°113, 2020 et Insee Analyses Ile-de-France, n°181, 2024) pointent l’importance des disparités sur 

le territoire francilien. 

Au cœur de l’agglomération parisienne, seuls les couples sans enfant pourraient majoritairement 

acheter un logement, contraignant ainsi les ménages à s’éloigner davantage du centre de 

l’agglomération. 

Au global, ce sont les locataires du parc privé et les couples sans enfants qui sont les plus 

susceptibles de devenir propriétaires. Les perspectives sont bien plus restreintes pour les locataires 

du parc social, les personnes seules et les familles monoparentales.  

Selon l’étude, en Val-de-Marne, seule la commune de Villeneuve-Saint-Georges permettrait à plus de 

la moitié des ménages locataires disposant du revenu médian régional, quel que soit le type de 

ménage, d’accéder à la propriété au sein de la commune.  

La deuxième couronne des communes du département ne serait accessible qu’à certains profils de 

ménages : les couples sans enfant ou avec 1 enfant. Enfin dans les communes en proximité de Paris, 

seuls les couples sans enfant pourraient accéder en majorité à la propriété.  

16 communes, situées en proximité de Paris (en orange sur la carte), ne sont pas accessibles à la 

propriété pour la majorité des ménages, y compris les ménages sans enfant. 

Les 10 communes, situées en 2
ème

 couronne (en jaune sur la carte), ne sont accessibles qu’aux 

ménages sans enfants. 

Les 9 communes plus éloignées (en bleu sur la carte), sont accessibles aux ménages sans enfants 

ou avec enfants, disposant d’un revenu médian régional. 
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Carte 18. Territoires où un ménage locataire disposant du revenu médian régional et y 

résidant peut accéder à la propriété en 2019 

 

 Ign/Insee 2024 

 

Communes et intercommunalités accessibles à la propriété selon le profil des ménages 

 

 

 

Un focus réalisé sur la commune de Maisons-Alfort montrait que plus de 70 % des couples sans 

enfant pouvaient acheter sur place, mais moins de 50 % des couples avec 1 enfant, moins de 30 % 

des personnes seules et moins de 20 % des couples avec 2 enfants. 

Pour autant, les achats de logements anciens se font majoritairement près de l’ancien domicile, ce 

qui montre que pour satisfaire leurs besoins, les ménages sont toutefois prêts à acheter plus petit, 

ce qui peut également venir expliquer les situations de surpeuplement plus importantes en Ile-de-

France. 16 % des ménages val-de-marnais sont concernés par une situation de surpeuplement, 14 % 

pour l’ensemble des franciliens et seulement 6 % au niveau national (Insee, RP 2020).  

 

◆                  ◆ 

Pour poursuivre la réflexion sur le Val-de-Marne, une démarche a été conduite afin d’approcher les 

capacités d’acquisition théoriques des ménages. Il ne s’agit pas d’une approche strictement 

scientifique, l’enjeu étant, au travers de quelques indicateurs de référence, de venir alimenter les 

réflexions.  

Dans cette perspective, le tableau ci-dessous présente pour chaque commune les conditions 

financières nécessaires qu’un ménage devrait réunir pour acquérir un appartement au sein de sa 

commune de résidence.  

L’exercice a été mené pour l’achat d’un appartement dans l’ancien de 70 m², en 2022, par un couple 

sans enfant, ménage identifié comme étant le plus solvable aujourd’hui. 

L’exemple de Choisy-le-Roi 

Au sein de la commune, un appartement de 70 m² est vendu en moyenne à 259 000 € (3 700 €/m²). 

Pour se positionner sur ce bien, le ménage devrait réunir un apport de l’ordre de 30 % (aujourd’hui 
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recommandé par les banques) et rembourser une mensualité estimée à 1 314 € sur 20 ans (avec un 

taux d’intérêt 4,89 %).  

Le revenu médian d’un couple sans enfant sur Choisy s’établit à 2 203 € (source : Filosofi 2020).  

Le taux d’effort, c’est à dire la part du revenu médian consacré au remboursement du crédit, serait 

alors de 59,7 % (hors assurance), soit un endettement bien trop élevé aux recommandations 

maximales de l’ordre de 30 %. Dans ces circonstances, seuls les 10 % des couples sans enfant les 

plus aisés pourraient accéder à un crédit immobilier avec un taux d’effort de 35 %.  

 

Selon cet exercice théorique, pour une majorité des ménages du Val-de-Marne, l’accès au crédit 

immobilier et à la propriété parait impossible dans la conjoncture actuelle. Les logements sont 

devenus trop chers par rapport aux revenus des ménages, amplifiant ainsi les inégalités d’accès au 

logement. La place croissante du logement dans le budget des ménages est à relier à une 

augmentation plus rapide des prix des logements (+ 28 % entre 2017 et 2022) que le revenu 

disponible des ménages (+9,4 % entre 2013 et 2020).  

Dans cette perspective, disposer d’un patrimoine financier important permettant d’alimenter 

l’apport de départ pour avoir un moindre recours au crédit et/ou disposer de revenus très 

confortables (8
ème

 ou 9
ème

 décile) est d’autant plus indispensable aujourd’hui pour acquérir un 

logement. 
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Prix au 
m² en 
collectif 
2022 

Prix dans 
l'ancien 
pour un 70 
m2 

30 % de 
l'apport 
recommandé 

Mensualités 
estimées sur 20 
ans avec un taux 
d'intérêt de 
4,89% (hors 
assurance) 

Revenu 
Couples 
sans 
enfants 
médian 
en 2020 

Revenu 
Couples 
sans 
enfants 
9ème 
décile en 
2020 

Part du revenu 
des couples sans 
enfant consacré 
au 
remboursement 

Part du revenu 
des couples sans 
enfant au 9ème 
décile consacré 
au 
remboursement  

Ablon-sur-Seine 2 810 € 196 700 € 59 010 € 1 001 € 2 369 € 3 754 € 42,3 26,7 

Alfortville 5 410 € 378 700 € 113 610 € 1 916 € 2 276 € 3 833 € 84,2 50,0 

Arcueil 5 830 € 408 100 € 122 430 € 2 063 € 2 493 € 4 328 € 82,8 47,7 

Boissy-Saint-Léger 2 820 € 197 400 € 59 220 € 1 004 € 2 333 € 3 698 € 43,0 27,1 

Bonneuil-sur-Marne 3 390 € 237 300 € 71 190 € 1 205 € 2 076 € 3 281 € 58,0 36,7 

Bry-sur-Marne 4 920 € 344 400 € 103 320 € 1 743 € 2 987 € 5 418 € 58,4 32,2 

Cachan 5 480 € 383 600 € 115 080 € 1 940 € 2 695 € 4 567 € 72,0 42,5 

Champigny-sur-Marne 3 870 € 270 900 € 81 270 € 1 374 € 2 256 € 3 798 € 60,9 36,2 

Charenton-le-Pont 8 450 € 591 500 € 177 450 € 2 985 € 2 913 € 5 378 € 102,5 55,5 

Chennevières-sur-Marne 3 620 € 253 400 € 76 020 € 1 286 € 2 434 € 4 202 € 52,8 30,6 

Chevilly-Larue 3 800 € 266 000 € 79 800 € 1 349 € 2 350 € 3 785 € 57,4 35,6 

Choisy-le-Roi 3 700 € 259 000 € 77 700 € 1 314 € 2 203 € 3 690 € 59,7 35,6 

Créteil 3 880 € 271 600 € 81 480 € 1 377 € 2 333 € 3 874 € 59,0 35,5 

Fontenay-sous-Bois 6 500 € 455 000 € 136 500 € 2 299 € 2 581 € 4 843 € 89,1 47,5 

Fresnes 3 440 € 240 800 € 72 240 € 1 223 € 2 543 € 4 149 € 48,1 29,5 

Gentilly 6 220 € 435 400 € 130 620 € 2 201 € 2 377 € 4 082 € 92,6 53,9 

Haÿ-les-Roses (L') 4 200 € 294 000 € 88 200 € 1 490 € 2 613 € 4 622 € 57,0 32,2 

Ivry-sur-Seine 5 420 € 379 400 € 113 820 € 1 919 € 2 167 € 3 823 € 88,6 50,2 

Joinville-le-Pont 6 050 € 423 500 € 127 050 € 2 141 € 2 674 € 4 769 € 80,1 44,9 

Kremlin-Bicêtre (Le) 5 980 € 418 600 € 125 580 € 2 116 € 2 523 € 4 222 € 83,9 50,1 

Limeil-Brévannes 3 430 € 240 100 € 72 030 € 1 219 € 2 374 € 3 708 € 51,3 32,9 

Maisons-Alfort 6 060 € 424 200 € 127 260 € 2 144 € 2 663 € 4 374 € 80,5 49,0 

Mandres-les-Roses 3 720 € 260 400 € 78 120 € 1 321 € 2 793 € 4 702 € 47,3 28,1 

Marolles-en-Brie 3 760 € 263 200 € 78 960 € 1 335 € 3 087 € 5 387 € 43,3 24,8 

Nogent-sur-Marne 6 570 € 459 900 € 137 970 € 2 324 € 3 186 € 5 804 € 72,9 40,0 

Noiseau 3 650 € 255 500 € 76 650 € 1 296 € 2 787 € 4 284 € 46,5 30,3 

Orly 3 470 € 242 900 € 72 870 € 1 233 € 2 072 € 3 395 € 59,5 36,3 

Ormesson-sur-Marne 4 180 € 292 600 € 87 780 € 1 483 € 2 573 € 4 539 € 57,6 32,7 

Périgny 3 470 € 242 900 € 72 870 € 1 233 € 2 886 € 4 370 € 42,7 28,2 

Perreux-sur-Marne (Le) 5 740 € 401 800 € 120 540 € 2 032 € 2 909 € 5 155 € 69,8 39,4 

Plessis-Trévise (Le) 3 610 € 252 700 € 75 810 € 1 282 € 2 596 € 4 346 € 49,4 29,5 

Queue-en-Brie (La) 3 710 € 259 700 € 77 910 € 1 318 € 2 563 € 3 978 € 51,4 33,1 

Rungis 4 000 € 280 000 € 84 000 € 1 420 € 2 803 € 5 245 € 50,7 27,1 

Saint-Mandé 9 230 € 646 100 € 193 830 € 3 260 € 3 375 € 6 697 € 96,6 48,7 

Saint-Maur-des-Fossés 5 880 € 411 600 € 123 480 € 2 081 € 2 940 € 5 661 € 70,8 36,8 

Saint-Maurice 6 520 € 456 400 € 136 920 € 2 306 € 2 902 € 5 577 € 79,5 41,4 

Santeny 3 760 € 263 200 € 78 960 € 1 355 € 3 046 € 5 929 € 44,5 22,9 

Sucy-en-Brie 3 750 € 262 500 € 78 750 € 1 332 € 2 743 € 4 669 € 48,6 28,5 

Thiais 3 750 € 262 500 € 78 750 € 1 332 € 2 548 € 4 080 € 52,3 32,6 

Valenton 3 430 € 240 100 € 72 030 € 1 219 € 1 903 € 3 115 € 64,1 39,1 

Villecresnes 3 560 € 249 200 € 74 760 € 1 265 € 2 705 € 4 356 € 46,8 29,0 

Villejuif 5 250 € 367 500 € 110 250 € 1 859 € 2 309 € 3 904 € 80,5 47,6 

Villeneuve-le-Roi 3 740 € 261 800 € 78 540 € 1 328 € 2 233 € 3 516 € 59,5 37,8 

Villeneuve-Saint-Georges 2 760 € 193 200 € 57 960 € 983 € 1 780 € 2 898 € 55,2 33,9 

Villiers-sur-Marne 3 860 € 270 200 € 81 060 € 1 370 € 2 454 € 4 018 € 55,8 34,1 

Vincennes 9 300 € 651 000 € 195 300 € 3 284 € 3 167 € 5 700 € 103,7 57,6 

Vitry-sur-Seine 4 130 € 289 100 € 86 730 € 1 465 € 2 093 € 3 625 € 70,0 40,4 

Val de Marne 5 190 € 363 300 € 108 990 € 1 838 € 2 528 € 4 483 € 72,7 41,0 

Sources : Filosofi, 2020 ; Notaires Paris Ile-de-France, base BIEN 

Simulation des mensualités sur seloger.com 
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Le marché de l’immobilier reste un marché fluctuant, fortement soumis aux aléas de la conjoncture 

économique, ou plus récemment, à la crise socio-sanitaire du Covid. 

Le marché immobilier val-de-marnais reste dynamique, et a connu une croissance exceptionnelle de 

ses prix depuis 2017, venant ainsi accentuer les tensions sur le marché du logement. 

Selon les communes, les dynamiques diffèrent en fonction de la structure du parc de logements, de 

la sociologie des habitants et de la présence de projets d’aménagement situés en proximité de Paris 

ou sur le tracé du Grand Paris Express. 

Même si les acquéreurs sont toujours majoritairement val-de-marnais, les parisiens arrivent en 

seconde position et occupent une place de plus en plus importante. Le profil social des acquéreurs 

tend à se spécialiser davantage au profit des cadres et des professions intermédiaires devenus 

majoritaires. 

Les dynamiques et évolutions du marché immobilier viennent ainsi intensifier l’évolution de la 

sociologie du territoire, devenue structurelle. Si le Val-de-Marne conserve une certaine hétérogénéité 

sociale, du fait de la diversité de son parc de logement, les tendances observées ces dernières 

années montrent des évolutions très contrastées selon les communes : des communes devenues 

particulièrement ségréguées, par le haut de l’échelle sociale, à l’inverse, des communes très 

ségréguées par le bas de l’échelle sociale, des communes reflétant une certaine diversité sociale et 

un nombre non négligeable de communes où les phénomènes dits de gentrification s’intensifient. 

L’explosion des prix observée au cours de la dernière décennie, dans un contexte de crise du 

logement francilien, est venue accentuer les inégalités d’accès au logement et des capacités à 

dérouler son parcours résidentiel. La conjoncture actuelle vient renforcer ces inquiétudes. 

La plupart des acteurs parlent d’une crise du logement d’une ampleur inédite qui s’exprime par une 

pénurie d’offre mais aussi par une offre insuffisamment accessible. 

La baisse du volume des transactions dans l’ancien, l’allongement des délais de ventes, et 

l’augmentation du stock de logements à la vente sont révélateurs du ralentissement du marché qui 

a préludé la baisse des prix qui s’amorce (même si elle reste minime encore en Ile-de-France). 

Ces constats se répercutent sur l’ensemble de la chaîne de logement, notamment le secteur locatif 

privé (insuffisance de l’offre et moindre mobilité) et le locatif social (diminution de la mobilité, 

augmentation de la demande et diminution des attributions). 

Enfin, le décalage entre le niveau des prix de l’immobilier et la solvabilité des ménages est révélateur. 

Les taux de crédits immobiliers ont dépassé la barre des 4 % à l’automne 2023, réduisant la capacité 

d’emprunt des ménages ( -13% sur l’ensemble de la France). Ainsi une large majorité de Val-de-

Marnais ne semble aujourd’hui pas pouvoir accéder aisément à la propriété. Ces difficultés 

d’acquisition plaident en faveur d’un renforcement des mesures de solvabilisation des ménages (PTZ, 

prêts bonifiés, accession aidée). 
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Ce contexte impacte en outre directement les finances de notre collectivité, grevées d’une part 

essentielle de ses recettes fiscales (DMTO mais aussi TVA), fortement corrélées au dynamisme 

économique.  

 

Les Droits de Mutation à Titre Onéreux (DMTO) constituent une recette fiscale essentielle pour le 

Département, 2
ème

 recette après celle de la TVA. Son montant varie en fonction du nombre de 

transactions, du prix du bien vendu (neuf ou ancien, avec un taux plus important pour l’ancien). 

Les recettes de fonctionnement des départements reposent donc de plus en plus sur des impôts 

pouvant fortement fluctuer en fonction de la conjoncture économique.  

 

 
 

Sources: Notaires Base Bien / Département du Val-de-Marne - Direction des Finances 

 

En 2021, la recette des DMTO a connu une croissance exceptionnelle de +22 %, atteignant ainsi 

388 millions d’euros. 

Depuis la fin 2022, un basculement s’est opéré, avec une baisse importante du nombre de 

transactions dans l’ancien et le neuf, conjuguée à une baisse des prix. Les données de 2023 n’ont 

pas encore été consolidées à l’échelle départementale et ne peuvent être présentées dans l’étude. 

Toutefois, les impacts sur les DMTO sont déjà palpables, avec une perte de près de 100 millions 

d’euros constatée entre fin 2022 et fin 2023, soit une évolution de -24%. 

Ce retournement du marché immobilier bouleverse ainsi les équilibres budgétaires des conseils 

départements. 

 

Cette situation est particulièrement inquiétante pour la collectivité, avec un budget toujours plus 

contraint remettant en question l’autonomie financière et fiscale de notre collectivité, quand 

parallèlement, la demande sociale ne cesse de progresser.  

Ces constats ainsi que les enjeux associés appellent à suivre au plus près ces dynamiques dans le 

temps. 
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ADIL – base ECLAIR  

La base ECLAIR (Etude sur la Commercialisation des Logements neufs par les Agences d’information 

de la Région Ile-de-France) couvre environ 80% du marché immobilier de l’accession à la propriété 

privée dans le secteur neuf. Elle inclut les programmes en accession sociale à la propriété. La base 

d’enquête repose sur le croisement des données obtenues par les partenariats de l’ADIL de Paris et 

des données des annonces des sites internet spécialisés. L’enquête est réalisée mensuellement 

auprès des promoteurs et commercialisateurs. La base de données ne prend pas en compte les 

immeubles vendus en bloc destinés à la location, les résidences avec services comme celles pour 

les personnes âgées ou les centres d’affaires, les maisons individuelles en secteur diffus, et divers 

logements ne passant pas par les canaux habituels de commercialisation comme les dations. Les 

résultats communiqués ne font l’objet d’aucun redressement statistique. 

Les ventes correspondent aux ventes de logements réservés ou optionnés.  

Les mises en vente correspondent aux nouveaux logements proposés à la commercialisation et 

intègrent les précommercialisations.  

Les prix indiqués correspondent aux prix moyens des logements disponibles à une date donnée et 

sont exprimés en TVA 20%, parking compris.  

Les surfaces indiquées correspondent aux surfaces moyennes des logements disponibles à une date 

donnée.  

 

Notaires du Grand Paris – base BIEN 

La Base d’Informations Economiques Notariales (BIEN) est élaborée et commercialisée par les 

notaires du Grand Paris, et permet d’obtenir une vision précise des transactions portant sur des 

biens immobiliers et fonciers. La base BIEN est le fruit d’une action menée par les notaires d’Ile-de-

France, qui a pour objet la collecte et le traitement des données des actes de mutation enregistrés 

par l’ensemble des études franciliennes. Certaines transactions portant sur des biens situés en Ile-

de-France peuvent toutefois être enregistrées par des notaires de province et ne font ainsi pas partie 

de la base. 

 

DRIEAT – SIT@DEL  

Les données de Sitadel2 proviennent des formulaires de permis de construire traités par les centres 

instructeurs. Les mouvements relatifs à la vie du permis (dépôts, autorisations, annulations, 

modificatifs, mises en chantier, achèvements des travaux) sont exploités à des fins statistiques. Les 

informations déclarées dans le formulaire sont transmises mensuellement au service de la donnée 

et des études statistiques (SDES). Les informations relatives aux autorisations sont transmises par 

les services instructeurs dans les six mois après le prononcé. Les déclarations de mises en chantier 

et d’achèvement des travaux sont à l’initiative des pétitionnaires ; leur remontée est plus tardive et 

intervient généralement dans les dix-huit mois après l’ouverture de chantier. Les données collectées 

sont publiques. 

Les données utilisées dans cette étude sont les logements autorisés en date réelle. 

Les différentes catégories de logements sont les suivantes : 

▪ un logement individuel pur fait l’objet d’un permis de construire relatif à un seul 

logement individuel ; 

▪ les logements individuels groupés font l’objet d’un permis de construire relatif à la 

construction de plusieurs logements individuels (par exemple en lotissement ou dans 

une maison individuelle de deux logements), ou d’un logement individuel associé à des 

logements collectifs ou des locaux non résidentiels ; 

▪ les logements collectifs font partie d’un bâtiment dans lequel sont superposés plus de 

deux logements distincts dont l’accès nécessite d’emprunter des parties communes. 

Dans le cas d’opérations regroupant à la fois des logements individuels et des logements 

collectifs, chacun est comptabilisé dans son type de construction respectif ; 

▪ les logements en résidence sont des logements (individuels ou collectifs) construits en 

vue d’une occupation par un public ciblé selon la nature de la résidence, avec 

généralement mise à disposition de services adaptés ; 
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▪ les logements ordinaires sont définis par opposition aux logements en résidence. Ils 

regroupent dans Sitadel2 les logements individuels purs, les logements individuels 

groupés et les logements collectifs hors résidences. 

▪ six types principaux de résidences sont recensés : les résidences pour personnes âgées, 

les résidences pour étudiants, les résidences de tourisme, les résidences hôtelières à 

vocation sociale, les résidences sociales et les résidences pour personnes handicapées. 

 

Insee Recensement de la population 

Le recensement de la population permet de déterminer les populations légales de la France et de 

ses circonscriptions administratives. Il fournit également des statistiques sur les caractéristiques 

des habitants (sexe, âge, profession, nationalité, mode de transport, etc.) et de leurs logements 

(type de logement, type de construction, nombre de pièces, etc.). Les données du recensement sont 

diffusées chaque année. La dernière année diffusée a été prise en compte, il s’agit du recensement 

de la population 2020.  

 

Dispositif sur les revenus localisés sociaux et fiscaux - Filosofi 

Ensemble d'indicateurs sur les revenus déclarés (avant redistribution) d'une part, et sur les revenus 

disponibles (après redistribution et imputation de revenus financiers non déclarés) d'autre part, à 

l'échelle communale, supra-communale et infra-communale. Les données considérées sont celles de 

l’année 2020. 

 

L’indice de diversité sociale 

L’indice de diversité sociale rapporte les catégories sociales dites favorisées (cadres et professions 

intermédiaires) aux catégories sociales plus modestes (ouvriers et employés). Un indice égal à 1 

traduit un équilibre parfait entre les catégories sociales de la population. Un indice supérieur à 1 

traduit une surreprésentation de cadres et professions intermédiaires et à l’inverse, un indice 

inférieur à 1 rend compte d’une surreprésentation d’employés et d’ouvriers. 
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